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(Extraits) 
Grands sujets 
Les chômeurs s'abstiennent davantage et votent pour les populistes 
Les chômeurs représentent un électorat de 6 millions de personnes, soit près de 10 % des Français. Jérôme Fourquet, directeur du département opinion publique de l’IFOP, analyse le comportement électoral des demandeurs d’emplois, dans un entretien paru sur Atlantico. 

On relève une abstention plus élevée, avec près d’un chômeur sur deux qui envisage de ne pas aller voter contre un tiers pour la moyenne des Français 
Le chômage, qui est un facteur d’exclusion sociale explique cette abstention. En effet, malgré de fortes attentes en matières sociale et économique, les chômeurs se sentent moins intégrés à la vie du pays. On remarque un accroissement de cette tendance chez les chômeurs à la recherche d’un premier emploi. 

Le vote des chômeurs est plus ferme et plus tranché. Un tiers d’entre eux voterait pour Marine Le Pen et un autre tiers pour Jean‑Luc Mélenchon 
En effet, 36 % voteraient pour Marine Le Pen soit un différentiel de 11 points par rapport aux 25 % d’intention de vote dont elle est créditée. L’étude montre que les chômeurs constituent l’une des catégories les plus acquises au Front National. 

Pour autant, ce vote n’est pas homogène, car la gauche, tous candidats confondus, est également créditée d’un tiers d’intentions de vote. Ce sont les candidats Mélenchon et Hamon qui profitent de ce survote. Notons néanmoins que l’écho des mesures pourtant très sociales de Benoît Hamon, comme le revenu universel reste assez faible chez les chômeurs. 
A l’inverse, Fillon et Macron n’ont pas la côte chez les demandeurs d’emplois 

Leur audience est très faible : 17 % envisagent de voter pour Macron et 8 % pour Fillon. Les réformes libérales et les différentes affaires handicapent François Fillon. Macron ne séduit pas avec un programme pourtant orienté vers les « outsiders » ; comprendre les chômeurs. 

Etats‑Unis ; la Maison‑Blanche à l'épreuve des cent jours de Donald Trump 
C'est un véritable casse‑tête qui s'annonce pour l'équipe de communication du président Trump. La date fatidique des "cent jours" est, communément censée marquer un premier cap dans une présidence américaine depuis l'époque de Franklin D. Roosevelt. Pendant cette période, Barack Obama avait, notamment, choisi de faire passer des décisions phares relatives à la relance économique ou bien à l'assurance de santé pour les plus jeunes. Reste que pour Donald Trump, les premiers mois à la tête des Etats‑Unis d'Amérique se sont révélés être en dents de scie... 

Quels événements ont marqué, jusqu'à présent, la présidence de Donald Trump ? 

En politique intérieure, la présidence Trump a déjà essuyé deux importants revers. D'une part, les deux décrets successifs visant à limiter l'immigration en provenance d'Etats spécifiques du monde arabo‑musulman ont été invalidés par la Cour constitutionnelle. D'autre part, la refonte du système de santé, profondément réformé par Barack Obama, a achoppé sur l'opposition résolue du propre camp du président, les Républicains, au point de forcer le président à retirer le projet de loi avant même que celui‑ci ne passe au vote du Congrès. 

La politique étrangère était, quant à elle, placée sous le sceau de l’ambiguïté... 
Par ses prises de position non‑interventionnistes, le président Trump semblait renouer avec l'isolationnisme traditionnel de la politique américaine. L'attaque contre une base militaire syrienne, lancée le 6 avril à la suite d'allégations relatives à l'usage d'armes chimiques par le régime syrien, a pris de court nombre des plus fervents soutiens du président. 

Le porte‑parole de la Maison‑Blanche, Sean Spicer, a d’ailleurs indiqué le lundi 10 avril que cette attaque pourrait ne pas être la dernière contre le régime du président Assad, si celui‑ci persistait dans le recours aux armes chimiques. Quel qu'en soit le bien‑fondé, ces affirmations rencontrent un large écho dans la population américaine, qui approuverait, pour 57 % des sondés, les frappes contre la Syrie, selon un sondage de la chaîne CBS effectué lundi. 

L'économie semble, quant à elle, au beau fixe 
Les créations d'emplois aux Etats‑Unis semblent atteindre des sommets inégalés depuis le début de l'ère Obama. Le sondage de Gallup, effectué auprès de 9 801 adultes dans 50 Etats fédéraux, indique que 46 % des employés estimaient des embauches prévisibles dans leurs sociétés, contre 44 % le mois précédent. Ce niveau d'optimisme correspond à une hausse de l'indice global de quatre points depuis le début 2017, soit une augmentation supérieure à celle observée pendant toute l'année 2016. Cette estimation est confirmée par la bonne forme des indices boursiers : ainsi, le Nasdaq a connu, en 2017, sa meilleure performance depuis 2013. Des résultats qui infligent un démenti cinglant aux prédictions alarmistes sur une victoire de Donald Trump à la présidence américaine. 

Brèves françaises 
Un affrontement ethnique entre clandestins provoque un incendie qui détruit le camp destiné à les héberger 
Un affrontement communautaire opposant des clandestins kurdes à des clandestins afghans a eu lieu dans la nuit du lundi au mardi 11 avril, au camp de Grande‑Synthe situé à une quarantaine de kilomètres au nord de Calais. Lesdits clandestins ont mis le feu à leur propre habitat, en détruisant les trois quarts des cabanons, des bâtiments sanitaires ainsi que des structures à vocations scolaires. Plusieurs équipes de pompiers étaient à l’œuvre au petit matin pour éteindre les derniers foyers et surveiller les reprises de feu éventuelles. Une vingtaine de clandestins a été soignée à l’hôpital public pour des blessures légères. L’un d’entre eux a été pris en charge par les médecins, suite à un coup de couteau reçu lors l’affrontement ethnique. La réaction du maire de Grande‑Synthe et des autorités est de s'assurer de leur relogement. Pourtant, si ces immigrés ne sont pas autorisés à séjourner en France, ils devraient être reconduits à la frontière. 
Résistance républicaine et Riposte laïque mettent en garde contre les dérives liberticides de la DILCRA 

Dans un communiqué, Résistance républicaine et Riposte laïque dénoncent les récentes dérives autoritaires du président de l’officine de délation DILCRA. Il s'agit, je cite : « De la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la haine anti‑LGBT ». Dans une vidéo consultable sur le site de Polémia, Gilles Clavreul indique vouloir réduire au silence les lanceurs d’alerte patriotes qui dénoncent l’islamisation rampante de notre pays. Sa stratégie est d’accumuler des procès inquisiteurs très coûteux, dans le but de ruiner financièrement les libres‑penseurs. Celui qui réclame 30 000 € à Pierre Cassen, a également demandé à Google de déréférencer le site de l’exilé politique Boris Le Lay. Ces associations qui militent pour l’abrogation de la loi liberticide Pleven, en appellent à battre Macron à la présidentielle et ce pour mettre hors d’état de nuire la coûteuse DILCRA et ses membres délateurs. 
Un linguiste confirme le vide idéologique de Macron 
Selon l’historien et linguiste Damon Mayaffre, spécialiste du verbe politique, Macron dégage, je cite : « Une impression de vacuité idéologique ». Le linguiste a constaté, statistiques à l’appui, que l’« espoir » et le « rêve » sont les mots favoris du candidat d’En Marche et sont au service d’un « projet » dont on ne sait toujours pas en quoi il consiste… 
Brèves internationales 
Attentat islamique en Suède : le clandestin ouzbèque a avoué avoir commis un acte terroriste 
Rakhmat Akilov, clandestin de 39 ans a admis avoir commis un acte terroriste, le 7 avril dernier, en répondant aux appels de l'Etat islamique. Ce terroriste musulman a expliqué aux autorités vouloir, je cite : « Tuer des infidèles ». C’est masqué que ce terroriste islamique avait volé, un peu plus tôt dans la journée, le camion qui lui avait servi à tuer d’innocentes victimes civiles. Le livreur du camion avait alors tenté de s’interposer mais en vain et avait été blessé par le terroriste. Rappelons que ce fou d’Allah avait demandé l’asile en Suède en 2014. Cet asile lui avait été refusé et il avait été sommé par les autorités, de quitter le territoire suédois au 1er janvier 2017. 

L'armée russe serait à nouveau parée de son lustre d'antan, confirme un sondage effectué par l'agence de communication VTSIOM 
Comparé au sondage identique en date de 2012, 13 % des Russes considèrent l'armée comme un choix de carrière privilégié pour leurs têtes blondes, contre 6 % en 2012. Auparavant fuies en raison des allégations relatives au traitement des jeunes recrues, notamment, les carrières militaires auraient donc retrouvé leurs lettres de noblesse. Un changement que la directrice de l'agence Yelena Mikhailova attribue aux meilleures conditions salariales et de travail des militaires ainsi qu'aux valeurs traditionnelles de la société russe. Ainsi, un sondage de la même agence, en date de décembre 2016, notait que l'armée recueillait la cote de confiance la plus élevée auprès des citoyens, puisque 87 % d'entre eux approuvaient son action, contre 71,9 % pour l'Eglise orthodoxe et 64,5 % pour les médias. 

Congrès du Parti populaire européen : Orban en mode offensif 
Il y a quelques jours, le chef de gouvernement hongrois n’a pas mâché ses mots à Malte lors du Congrès du PPE, le groupe politique européen auquel appartient son parti, le Fidesz, aux côtés notamment des députés LR… Selon lui en effet, « l’immigration s’est révélée être un cheval de Troie pour le terrorisme. L’immigration s’est révélée être une illusion pour les problèmes de manque de main‑d’œuvre. L’immigration est apparue être d’abord un business pour ONG. L’immigration a révélé que les nouveaux venus préfèrent vivre dans des sociétés parallèles plutôt que de s’intégrer dans la société majoritaire […] Le discours de gauche, politiquement correct, s’est montré incapable d’identifier les véritables dangers représentés par l’immigration ». Quelques oreilles ont dû siffler dans l’assistance ! 

Le chiffre du jour 
est 33 milliards 
Il Nous vient du Danemark où, selon un récent rapport, l’immigration extra‑européenne aurait coûté, pour la seule année 2014, 33 milliards de couronnes aux contribuables, soit environ 4,5 millions d’euros. Le chef du Parti populaire danois (DF), Kristian Thulesen Dahl, a réclamé de nouveaux durcissements à l’encontre des immigrés. Selon lui, l’immigration a créé une société plus polarisée qui doit faire face à des défis majeurs comme les ghettos, les sociétés parallèles, le communautarisme, la criminalité et les phénomènes de radicalisation. 
